
Consultez  le rapport ici.

 1   CONTEXTE  

Partout dans le monde, l’accès à des sources de revenus durables et leur contrôle restent extrêmement limités pour les femmes 
déplacées de force. Dans près de la moitié des pays qui accueillent des personnes déplacées, il n’est pas permis aux femmes de 
travailler en raison de dispositions régissant le marché de l’emploi et de normes sociales qui empêchent leur participation. En 
pareilles circonstances, les femmes se voient le plus souvent contraintes de chercher un emploi dans l’économie informelle, au 
risque d’être exploitées, discriminées et confrontées à d’autres abus pour subvenir à leurs besoins et à ceux de leur famille. Dans 
ce type de situation, seuls 6 à 40 % des femmes déplacées occupent un emploi, ce qui est systématiquement en dessous des taux 
d’emploi des hommes déplacés et des femmes non déplacées.

Le déplacement accroît également le risque d’exposition aux violences basées sur le genre (VBG). Les VBG touchent 
disproportionnellement les femmes et les filles dans de telles situations et s’étendent à d’autres groupes marginalisés qui peuvent 
se chevaucher, tels que les personnes handicapées ou celles présentant diverses orientations sexuelles, identités ou expressions de 
genre et caractéristiques sexuelles. 

Les traumatismes psychologiques, le handicap, les normes de genre, le statut juridique et les préjugés liés à la condition de 
personne survivante de VBG sont autant de facteurs qui peuvent entraver l’accès de ces personnes à un emploi sûr et décent ou à 
l’entrepreneuriat et les priver de leur autonomie économique. Ces éléments incitent les personnes survivantes à se maintenir dans 
des situations abusives ou de vulnérabilité ou à se tourner vers des comportements à risque pour faire face à leurs difficultés.

Bien que les VBG soient très fréquentes dans les situations de crise humanitaire, d’importantes lacunes subsistent quant à la manière 
dont l’intégration de la prévention des VBG, de leur atténuation et de la réponse à y apporter dans les programmes de relèvement 
économique aide les personnes survivantes à satisfaire leurs besoins de relèvement à long terme.  

La Women’s Refugee Commission (Commission des femmes pour les réfugiés ou WRC) et le Danish Refugee Council (Conseil 
danois pour les réfugiés ou DRC) se sont associés pour mettre sur pied le programme intitulé « Promouvoir l’autonomisation 
économique des personnes survivantes de VBG dans les situations de crise humanitaire au moyen de données probantes et d’actions 
tenant compte des spécificités locales pour un changement transformateur de la conception des genres1 ». Ce programme entend 
remédier au manque d’éléments probants et appuyer les prestataires de services humanitaires dans la mise en œuvre de modèles de 
programmes intégrés de lutte contre les VBG et de relèvement économique axés sur la coopération avec les organisations locales et 
s’attaquant aux inégalités de genre.

La WRC a procédé à un tour d’horizon international afin de recenser les données probantes et les pratiques existantes qui serviront 
de base à la mise en œuvre du programme dans quatre contextes de déplacement (la Jordanie, le Liban, le Niger et l’Ouganda) et 
à la formulation d’une théorie du changement. Les orientations de la théorie du changement éclaireront la conception, la mise en 
œuvre et l’évaluation de modèles de programmes intégrés de lutte contre les VBG et de relèvement économique qui comprendront 
des partenariats entre des organisations locales et internationales. Le présent document résume les conclusions tirées du 
tour d’horizon international.
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1 On entend par  « action tenant compte des spécificités locales la participation active et effective d’acteurs locaux et nationaux (en particulier d’organisations dirigées 
par des femmes et de celles représentant des populations vulnérables) aux interventions humanitaires, leur rôle moteur dans leur élaboration et leur mise en œuvre, 
ainsi que la hausse du financement direct. Le changement transformateur de la conception des genres porte sur les causes qui sous-tendent les inégalités de genre, 
notamment les déséquilibres dans les relations de pouvoir entre les hommes et les femmes, ainsi que les structures et les normes à l’appui de ces inégalités.

https://www.womensrefugeecommission.org/research-resources/a-way-forward-landscaping-report-on-integrated-gender-based-violence-and-economic-recovery-programming/
https://www.womensrefugeecommission.org/research-resources/a-way-forward-landscaping-report-on-integrated-gender-based-violence-and-economic-recovery-programming/


  2   CONCLUSIONS 

 
Le tour d’horizon international regroupe des données probantes concernant les programmes transformateurs de la conception des 
genres tenant compte des spécificités locales et qui intègrent des mesures de lutte contre les VBG et de relèvement économique, 
notamment les transferts monétaires2. Au total, 62 publications et 11 entretiens avec des spécialistes ont été analysés en vue de 
recenser les divers modèles de programmes et types d’interventions, de même que les freins, les bonnes pratiques et les orientations 
en la matière, sans oublier les outils. 

Le rapport illustre la manière dont le relèvement économique, les programmes de lutte contre les VBG, la transformation de 
la conception des genres et la prise en compte des spécificités locales dans les pratiques humanitaires concourent tous à 
l’autonomisation économique des personnes survivantes de VBG. 

Il émet l’hypothèse suivante : les programmes de relèvement économique à destination des personnes survivantes de VBG doivent dépasser 
les évaluations de marché et les activités économiques pour remédier à certains blocages causés ou exacerbés par l’exposition aux risques 
de VBG. C’est là que l’intégration des programmes de lutte contre les VBG et de relèvement économique entre en jeu, pour s’attaquer aux 
VBG et aider les personnes survivantes à surmonter les obstacles financiers, psychologiques, juridiques et sociaux qui découlent de ces 
violences et qui entravent leur relèvement économique. 

En dépit d’une programmation réfléchie et ciblée, les normes de genre risquent de restreindre la participation aux programmes des 
femmes, des filles et des personnes présentant diverses orientations sexuelles, identités ou expressions de genre et caractéristiques 
sexuelles, mais aussi de limiter les résultats pour ces individus. Lorsque les programmes ne s’attaquent pas aux déterminants des 
inégalités de genre, cela peut entraîner des conséquences néfastes involontaires, telles qu’une mobilité réduite, un fardeau horaire 
accru dû à des travaux domestiques non partagés et des réactions négatives des membres de la famille face à l’évolution de la 
dynamique de genre. Intégrer des éléments de programme destinés à modifier favorablement les normes de genre aux échelons 
individuel, communautaire et institutionnel peut réduire les inégalités de genre qui sous-tendent ces entraves et améliorer les résultats 
programmatiques en matière de lutte contre les VBG et de relèvement économique. 

La mise en place de programmes pilotés par des organisations locales peut faciliter l’accès aux communautés cibles, améliorer la 
conception et la mise en œuvre d’éléments de programme grâce à une expertise propre au contexte, et consolider les capacités 
locales en vue d’un changement durable. Travailler en partenariat avec des organisations internationales peut être bénéfique pour les 
organisations locales sur le plan du partage des savoirs, du réseautage et de l’exposition aux financements.

  3   RECOMMANDATIONS 

 
Un certain nombre de recommandations concernant les programmes intégrés ressortent explicitement de l’analyse documentaire et des 
entretiens avec les informatrices clés : 

Dans l’ensemble, les résultats de cette étude ouvrent la voie à des programmes transformateurs de la conception des genres, qui tiennent 
compte des spécificités locales et intègrent la lutte contre les VBG et le relèvement économique à destination des personnes survivantes dans 
les situations de crise humanitaire. Ils mettent en lumière les points qui mériteraient des recherches plus approfondies. 

 ■ Procéder à des évaluations des 
opportunités de marché et des 
risques de VBG en fonction du 
contexte afin d’éclairer la conception 
et la mise en œuvre des programmes, 
et veiller à la ventilation des données 
selon les catégories de population. 
Cela est particulièrement important 
pour les personnes survivantes 
marginalisées, notamment celles 
présentant diverses orientations 
sexuelles, identités ou expressions de 
genre et caractéristiques sexuelles ou 
pour celles en situation de handicap. 

 ■ Adopter une approche axée sur les 
personnes survivantes tout au long 
du cycle du programme pour que les 
évaluations, la conception et la mise 
en œuvre garantissent la sécurité, 
la confidentialité et le respect des 
personnes survivantes, et prévenir 
la discrimination. 

 ■ Veiller à une bonne coordination 
et former l’ensemble du personnel 
des programmes aux principes de 
base de chacun de leurs éléments 
(égalité des genres, VBG et 
relèvement économique, notamment 
les transferts monétaires). La 
particularité de la programmation 
intégrée est de reconnaître que 
les experts sectoriels possèdent 
des connaissances diverses et que 
la réussite passe par un important 
partage des savoirs et un réel 
renforcement des capacités entre 
les partenaires.

Pour de plus amples informations, veuillez contacter aditib@wrcommission.org. 

La WRC protège les droits et améliore les conditions de vie des femmes, des enfants et des jeunes déplacés par les conflits et les crises.  
Pour en savoir plus, rendez-vous à l’adresse womensrefugeecommission.org.

Le DRC est une organisation non gouvernementale internationale de premier plan qui intervient dans 40 pays pour protéger les réfugiés et 
les autres personnes et communautés déplacées, défendre leurs intérêts et leur assurer un avenir durable. Pour en savoir plus, rendez-vous à 
l’adresse www.drc.ngo.

2 Les transferts monétaires fournissent directement aux bénéficiaires des espèces ou des bons échangeables contre des biens et des services.
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